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Agence régionale de santé

75-2019-06-18-007

ARRÊTÉ
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l’état d’insalubrité du logement situé au

1er étage, couloir de gauche, porte au fond face, de

l’immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20ème

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin
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Millénaire 2 - 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19  
Standard : 01.44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  
 

 
 

PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale  
de Paris 

 
          Dossier nº : 17090232 

 
 

ARRÊTÉ 
 
 

prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au 
1er étage, couloir de gauche, porte au fond face, de l’immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20 ème 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331– 28-1 et L.1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L.111-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 juin 2018 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au 
1er étage, couloir de gauche, porte au fond face, de l’immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20 ème, 
et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 25 avril 2019 constatant 
dans le logement susvisé (références cadastrales de l’immeuble 120 AZ 28), l’achèvement des mesures 
destinées à remédier à l’insalubrité et leur conformité aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 
19 juin 2018 susvisé ; 
 
Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d’insalubrité mentionnées dans 
l’arrêté préfectoral du 19 juin 2018 susvisé et que le logement concerné ne présente plus de risque pour 
la santé des occupants ; 

 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
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Millénaire 2 - 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19  
Standard : 01.44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  
 

 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1 er. - L’arrêté préfectoral du 19 juin 2018 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au 
1er étage, couloir de gauche, porte au fond face, de l’immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20 ème, 
et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin, est levé .  
 
Article 2.  - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, la SCI 296 rue de Belleville, domiciliée 68 rue 
Ampère - 75017 PARIS et  aux occupants. Il sera également affiché à la mairie du 20ème arrondissement 
de Paris.  
 
Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le Préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
préfectoral. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les personnes 
physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » (informations et accès 
au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr). 
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 4.  - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
Article 5. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

 
 
 

                                      Fait à Paris, le 18 JUIN 2019 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale 

de Paris, 
 

SIGNE 
 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
 

Agence régionale de santé - 75-2019-06-18-007 - ARRÊTÉ
prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au
1er étage, couloir de gauche, porte au fond face, de l’immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20ème
et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin
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Agence régionale de santé
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ARRÊTÉ

prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant

l’état d’insalubrité du logement situé au

4ème étage droite, porte fond face, de l’immeuble sis 296
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Millénaire 2 - 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19  
Standard : 01.44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  
 

 
 

PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé 

Ile-de-France 
 

Délégation départementale 
de Paris 

 
          Dossier nº : 17090244 

 
 

ARRÊTÉ 
 
 

prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au 
4ème étage droite, porte fond face, de l’immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20 ème 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331– 28-1 et L.1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L.111-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 juin 2018 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au 
4ème étage droite, porte fond face, de l’immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20 ème, et prescrivant 
les mesures appropriées pour y mettre fin ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 25 avril 2019 constatant 
dans le logement susvisé (références cadastrales de l’immeuble 120 AZ 28), l’achèvement des mesures 
destinées à remédier à l’insalubrité et leur conformité aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 
19 juin 2018 susvisé ; 
 
Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d’insalubrité mentionnées dans 
l’arrêté préfectoral du 19 juin 2018 susvisé et que le logement concerné ne présente plus de risque pour 
la santé d’éventuels occupants ; 

 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
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Millénaire 2 - 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19  
Standard : 01.44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  
 

 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1 er. - L’arrêté préfectoral du 19 juin 2018 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au 
4ème étage droite, porte fond face, de l’immeuble sis 296 rue de Belleville à Paris 20 ème, et prescrivant 
les mesures appropriées pour y mettre fin, est levé .  
 
Article 2.  - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, la SCI 296 rue de Belleville, domiciliée 68 rue 
Ampère - 75017 PARIS. Il sera également affiché à la mairie du 20ème arrondissement de Paris.  
 
Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le Préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
préfectoral. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les personnes 
physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » (informations et accès 
au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr). 
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 4.  - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
Article 5. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

 
 
 

                                      Fait à Paris, le 18 JUIN 2019 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale 

de Paris, 
 

SIGNE 
 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
 

Agence régionale de santé - 75-2019-06-18-006 - ARRÊTÉ
prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant l’état d’insalubrité du logement situé au
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Préfecture de Paris et d'Ile de France

75-2019-06-18-001

arrêté préfectoral portant autorisation d'appel  la générosité

publique du fonds de dotation dénommé

"CCMM-SOLIDARITE"

Préfecture de Paris et d'Ile de France - 75-2019-06-18-001 - arrêté préfectoral portant autorisation d'appel  la générosité publique du fonds de dotation dénommé
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel à la générosité publique du fonds de dotation dénommé

«CCMM-SOLIDARITE»

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993 portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du  compte
d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes  faisant  appel  à  la
générosité publique ;

Considérant  la demande  de Madame Annie  GUIBERT,  Secrétaire  du Fonds de dotation  «CCMM-
SOLIDARITE», reçue le 11 octobre 2018 et complétée les 3 décembre 2018 et 16 mai 2019 :

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «CCMM-SOLIDARITE», est conforme
aux textes en vigueur ;

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation  «CCMM-SOLIDARITE» est autorisé à faire appel à la générosité
publique à compter du  16 mai 2019 jusqu’au 16 mai 2020.

.../...

DMA/CJ/FD230

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00
courriel : pref.associations@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
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- 2 -

Les objectifs du présent appel à la générosité publique sont :

- l’accompagnerment à la réinsertion sociale des victimes d’emprise mentale et de dérives sectaires
(soutien juridique, psychologique, médical et aide à l’insertion professionnelle),

- la prévention et l’information.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives à son élaboration.

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris  et  le  directeur  de  la  modernisation  et  de  l’administration  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 18 juin 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation

Le chef du bureau des élections , du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Anne GILLOT

Préfecture de Paris et d'Ile de France - 75-2019-06-18-001 - arrêté préfectoral portant autorisation d'appel  la générosité publique du fonds de dotation dénommé
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Préfecture de Police

75-2019-06-17-009

Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0193 réglementant

temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport

Paris Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre

le déplacement de la clôture sûreté et la modification de la

route de service du Terminal 2D
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Paris Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre le déplacement de la clôture sûreté et la modification de la route de service du Terminal 2D 13



 1

 

 

 

   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                                     Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0193 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de 
Gaulle, en zone côté piste, pour permettre le déplacement de la clôture sûreté et la 

modification de la route de service du Terminal 2D 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 28 mai 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget, en date du 16 juin 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre le déplacement de la clôture sûreté et la modification de la 
route de service du Terminal 2D et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées 
des travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la 
circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1 :  
 
Le déplacement de la clôture sûreté et la modification de la route de service du Terminal 2D, 
entraînant la mise en place d’un balisage de fermeture des cheminements à proximité des travaux et 
la mise en place de déviations, se dérouleront entre le 17 juin 2019 et le 26 juin 2019, de nuit. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par les entreprises Bouygues Construction, 
Baudin-Chateauneuf et Brezillon, sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie 
«signalisation temporaire» du livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
approuvé par l’arrêté interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 
2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de 
chantier-Signalisation temporaire-Édition du SETRA). 
 
 

Article 3 : 
Le                              
                                   Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 

chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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           D’autre part :    
  

− Une attention particulière sera apportée quant au respect du balisage de la zone tel que 
prévu dans la fiche technique.  
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la 
signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Les travaux s'effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant au respect du 
balisage de la zone tel que prévu dans la fiche technique, 
− Une attention sera apportée quant au maintien d’intégrité de la PCZSAR lors du 
déplacement de la frontière, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 
La  gendarmerie des    transports    aériens    sera   informée   de   toute   modification   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                          Roissy, le 17 juin 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                              Le Directeur des Services 

signé 
                    Christophe BLONDEL-DEBLANGY 
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0197 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de Gaulle, 

en zone côté piste, pour permettre le remplacement du réseau d’eau chaude sous voirie 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-Gaulle et 
du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François MAINSARD 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-Gaulle, 
de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, approuvant la 
huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction interministérielle sur la 
signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies de 
la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la zone 
publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 du  22 
décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
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Vu la demande du Groupe ADP, en date du 17 mai 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-de-Gaulle 
et du Bourget, en date du 31 mai 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre le remplacement du réseau d’eau chaude sous voirie et pour 
assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-
Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1 :  
 
Le remplacement d’un réseau d’eau chaude entrainant un alternat de circulation, se déroulera entre le 18 
juin 2019 et le 13 septembre 2019, de jours, entre 07h30 et 18h00.  
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise Ste ETEGEC sont conformes aux 
prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel du 06 novembre 
1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la 
signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du SETRA). 
 
 

Article 3 : 
Le                              
                                    Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 

chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

                           Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  et 
règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement par les  
différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 

           D’autre part, une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation, ainsi que la durée et les horaires d’intervention. 
 
La  gendarmerie des transports aériens sera informée de toute modification ou de changement   
d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 
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Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux mois 
à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                           Roissy, le 18 juin 2019 
 

Pour le préfet délégué pour la sécurité et la 
 sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris  

Le directeur des services 
 

signé 
 

Christophe BLONDEL-DEBLANGY 
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  

DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 
 

                                              Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0194 
 

réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de 
Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les travaux de reprises d’étanchéité du Satellite A 

 
Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 29 mai 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget, en date du 16 juin 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de reprises d’étanchéité du Satellite A et pour 
assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du 
chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 :  
 
Les travaux de reprises d’étanchéité du Satellite A se dérouleront entre le 17 juin 2019 et le 31 
décembre 2019, de 22h00 à 06h00, en deux phases. 
 
Phases 1 :  
-              Fermeture de la route au nord du Satellite A, 
-              La circulation sur la route au sud et à l’ouest du Satellite sera à double sens de circulation. 
 
Phase 2 : 
-              Fermeture de la route au sud et à l’ouest du Satellite A, 
-            La route au nord sera régulée par un alternant de circulation avec régime de priorité. Des 
feux à éclats seront installés sur les panneaux de signalisation temporaire afin d’alerter les 
conducteurs circulant la nuit. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise Vulcain, sont conformes aux 
prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel du 06 
novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en 
œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du 
SETRA). 
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Article 3 : 
Le                              
                                   Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 

chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux.   

                                   
                                   D’autre part :    

  
− Une attention particulière sera apportée quant au respect du balisage de la zone tel que 
prévu dans la fiche technique, 
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations, 
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 

− Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la 
signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Les travaux s'effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant au respect du 
balisage de la zone tel que prévu dans la fiche technique, 
− Un attention particulière sera apportée quant à l’utilisation des nacelles dont le rayon 
d’action ne devra sous aucun prétexte dépasser l’emprise de la zone chantier ainsi qu’au balisage 
de la zone d’évolution des nacelles, notamment la nuit,  
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 
La  gendarmerie des    transports    aériens    sera   informée   de   toute   modification   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
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Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                          Roissy, le 17 juin 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                               Le Directeur des Services 
 

signé 
 
                     Christophe BLONDEL-DEBLANGY 
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0198 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur le linéaire du terminal 2B de 

l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux d'entourages de regards 
d'assainissement des eaux pluviales 

 
le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
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Vu la demande du groupe ADP, en date du 4 juin 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Direction de la Police au Frontière, en date du 7 juin 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux d'entourages de regards d'assainissements eaux 
pluviales en mastic élastomère sur le linéaire routier du terminal 2B et pour assurer la sécurité des 
usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de réglementer temporairement la 
circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 
 

ARRETE    
 
 
Article 1 : 

Les travaux d'entourages des regards d'assainissements des eaux pluviales sur le linéaire routier du 
terminal 2B se dérouleront entre le 24 juin et le 29 juin 2019, en horaires de nuit de 23h30 à 5h00. 

 
Pour permettre la réalisation de ces travaux, la circulation publique sera réglementée 
temporairement comme suit : 

• Fermeture de la liaison D-B ainsi que linéaire routier devant le terminal 2B 
• Retournement des usagers en sortie du parc PAB via la liaison AC. 
• Mise en place de 2 déviations : 

 -Déviation par la liaison AC, les linéaires routiers du 2C et 2D pour rejoindre la bretelle 
d'accès au viaduc direction Paris. 
 -Pour les usagers venant de l'Est, déviation par le PM K21 pour rejoindre le terminal 2A. 

• Mise en place d'un balisage par panneaux AK5 avec flashs lumineux, B21, AK3, KD43, 
AB3a, KC1 et cônes de chantier. 

 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 
 
Article 2 :  
 
La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du 
livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation 
temporaire-Édition du SETRA). 

Article 3 : 

Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du chantier 
ou des intempéries. 
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Article 4 :  
 
La vitesse est limitée à 30km/h au droit du chantier. 
 
Article 5 :  
 
Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents intervenants. 
La direction de l'ordre public et de la circulation de la préfecture de police sera informée de toutes 
modifications ou de changement d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du 
chantier. 

Article 6 : 

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.  

Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 8 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 9 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la police aux frontières sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
Roissy, le 18 juin 2019 

 
        Pour le préfet délégué pour la sécurité et la 

       sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris  
Le directeur des services 

 
signé 

 
Christophe BLONDEL-DEBLANGY 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

 
CABINET DU PRÉFET 

 
 

arrêté n ° 2019-00540 
fixant la liste annuelle d’aptitude du personnel apte à exercer dans le domaine  

de la prévention contre les risques d’incendie et de panique à Paris et dans les départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne  

 pour l’année 2019 
 

Le préfet de police, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors classe), 
est nommé préfet de police (hors classe) ; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 2006 fixant le guide national de référence relatif à la prévention contre les 
risques d’incendie et de panique ; 

Vu l’arrêté du ministre de la défense du 14 février 2014 relatif à l'organisation de la brigade de 
sapeurs-pompiers de Paris ; 

Sur proposition du général, commandant la brigade de sapeurs-pompiers de Paris ; 

Arrête 

Article 1er 

La liste nominative du personnel de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris apte à participer aux 
commissions dans le domaine de la prévention contre les risques d’incendie et de panique à Paris et 
dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne pour 
l’année 2019, est fixée en annexe du présent arrêté. 

Article 2 
 

Le général commandant la brigade de sapeurs-pompiers de Paris est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures 
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu’au bulletin officiel de la 
Ville de Paris. 
 

Fait à Paris, le 17 juin 2019  
        Le préfet de police 

Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
       David CLAVIERE  

 

Préfecture de Police - 75-2019-06-17-012 - Arrêté n ° 2019-00540 fixant la liste annuelle d’aptitude du personnel apte à exercer dans le domaine de la prévention
contre les risques d’incendie et de panique à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne pour l’année 2019. 31



 2 

Annexe de l’arrêté n°2019-00540 du 17 juin 2019   
 

ABADIE Franck PRV 2 
ADENOT Pierre Olivier PRV 2 
ALBAUT Jérôme PRV 2 
ALMOND Christophe PRV 2 

ARPIN Joël PRV 2 
ASTIER Olivier PRV 2 
AUBRY Loic PRV 2 
AUBRY Pascal PRV 2 

BACOUP Cédric PRV 2 
BAEZA Sylvain PRV 2 

BALMITGÈRE Jean PRV 2 
BANASIAK Julien PRV 2 
BARNAY Jean-Luc PRV 2 
BARRIGA Denis PRV 2 

BEAU Freddy PRV 2 
BEAUCOURT Pierre PRV 2 

BECHU Kilian PRV 2 
BELBACHIR Philippe PRV 2 
BÉRAULT Frédéric PRV 2 

BERG Damien PRV 2 
BERGER Ludovic PRV 2 

BERGEROT Bernard PRV 2 
BERLANDIER Alain PRV 2 

BERNARD Adrien PRV 2 
BERRARD Stéphane PRV 2 
BESCHON Nicolas PRV 2 
BESNIER Christophe PRV 2 

BESSAGUET Fabien PRV 2 

Nom Prénom Formation 

Responsable départemental de la prévention 
AZZOPARDI Steve PRV 3 

BONNET Alexandre PRV 3 

DUARTE PAIXAO Jean-François PRV 3 

DIQUELLOU Fabrice PRV 3 

FUENTES Laurent PRV 3 

GLETTY Olivier PRV 3 

MASSON Olivier PRV 3 

MOULIN Eric PRV 3 

NADAL Bruno PRV 3 

ROUSSIN Christophe PRV 3 

VAZ DE MATOS José PRV 3 

 
 

Préventionniste 
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BIALAS Stéphane PRV 2 
BISEAU Hervé PRV 2 
BLOC’H Laurent PRV 2 
BŒUF Gérald PRV 2 

BOINVILLE Christophe PRV 2 
BOISSINOT Charles PRV 2 

BONNET Hugues PRV 2 
BONNIER Christian PRV 2 
BONNIER Franck PRV 2 
BOSELLI Florent PRV 2 

BOT Yvon PRV 2 
BOUGUILLON Sébastien PRV 2 
BOULANGÉ Anthony PRV 2 
BOURDIN Pascal PRV 2 

BOURGEOIS Sébastien PRV 2 
BOUVIER Nicolas PRV 2 
BRESCH Adrien PRV 2 

BROSSET-HECKEL Thomas PRV 2 
BRUNEL Marin PRV 2 
BRUNET Vincent PRV 2 
BURGER Thierry PRV 2 
CATALA Cyrille PRV 2 
CAMUS Romain PRV 2 

CARREIN Kevin PRV 2 
CARRESSE Hervé PRV 2 

CARRIL - MURTA Louis PRV 2 
CHALMANDRIER Florent PRV 2 

CHAMPSEIX Loïc PRV 2 
CHAPELIER Christophe PRV 2 

CHAPON Thierry PRV 2 
CHARLOIS Hervé PRV 2 

CHARRETEUR Mickael PRV 2 
CHARTIER Sébastien PRV 2 
CHATENET Bruno PRV 2 
CHAUSSET Eric PRV 2 
CHAUVIRÉ Julien PRV 2 

CHEVILLON Jérôme PRV 2 
CHIESSAL Frédéric PRV 2 
CHIVARD Sébastien PRV 2 

CHOUQUET Sébastien PRV 2 
CLAEYS Alexandre PRV 2 
CLAIR Arnaud PRV 2 

CLAPEYRON Richard PRV 2 
CLASTRIER Alexandre PRV 2 
CLAVIER Ludovic PRV 2 

CLERBOUT Olivier PRV 2 
CLERGET David PRV 2 
CLERJEAU Laurent PRV 2 

COMES Nicolas PRV 2 
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CORDIER Jean-Denis PRV 2 
COSTES Gilles PRV 2 

COULAUD Willy PRV 2 
CROTTEREAU Michael PRV 2 

CUBAS Juan-Carlos PRV 2 
DAMOUR Yann PRV 2 
DANIEL Guillaume PRV 2 
DAVID Guillaume PRV 2 

DE BOUVIER MATHIEU DE 
VIENNE 

Pierre PRV 2 

DE NEEF Eric PRV 2 
DEBIZE Christian PRV 2 
DELBOS Stéphane PRV 2 
DELOY Stéphane PRV 2 

DELRIEU Eric PRV 2 
DEPRÉ Marc PRV 2 

DESLANDES Alexandre PRV 2 
DESTRIBATS Adrien PRV 2 

DILLENSEGER Pascal PRV 2 
DITTE Gaëtan PRV 2 

DOCHEZ Charles-Olivier PRV 2 
DONNOT David PRV 2 

DRECOURT Bruno PRV 2 
DRUOT Eric PRV 2 

DUCHET Etienne PRV 2 
DUMEZ Franck PRV 2 
DUPONT Marc PRV 2 
DUPRÉ Stéphane PRV 2 

DUSART Cédric PRV 2 
EDOUARD Kévin PRV 2 
ELHINGER David PRV 2 
ESTEBAN Marc PRV 2 
EUVRARD Hervé PRV 2 

FADHUILE-CREPY Antoine PRV 2 
FAUCON Valentin PRV 2 

FAZZARI-DIMET Jean-Noël PRV 2 
FENÉ Frédéric PRV 2 

FERRO Christophe PRV 2 
FEUR Benoit PRV 2 
FEYDI Yanne PRV 2 

FISCHER Eddy PRV 2 
FLAMAND Ludovic PRV 2 
FORESTIER Yvan PRV 2 

FORTIN Jérôme PRV 2 
FOUCHERES Laurent PRV 2 
FOUGERON Xavier PRV 2 
FOUQUIER Tristan PRV 2 

FRANTZ Alexandre PRV 2 
FROUIN Angélina PRV 2 

Préfecture de Police - 75-2019-06-17-012 - Arrêté n ° 2019-00540 fixant la liste annuelle d’aptitude du personnel apte à exercer dans le domaine de la prévention
contre les risques d’incendie et de panique à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne pour l’année 2019. 34



 5 

GAFFIER Aurélien PRV 2 
GAGER Samuel PRV 2 

GAILLARD David PRV 2 
GAILLARD Stéphane PRV 2 
GALINDO Amandine PRV 2 

GALOT Julien PRV 2 
GARELLI Cédric PRV 2 
GARRIOU Pierrick PRV 2 
GATEAU François PRV 2 

GAUDARD Olivier PRV 2 
GAUER Claude PRV 2 
GAUMÉ Thomas PRV 2 
GELIS Loic PRV 2 

GENAY Mickaël PRV 2 
GHÉWY William PRV 2 
GIBOUIN Laurent PRV 2 
GILLES Mathieu PRV 2 
GIRARD Wilfried PRV 2 
GIROIR Mathieu PRV 2 

GLAMAZDINE Matthieu PRV 2 
GOAZIOU Bruno PRV 2 
GOMBERT Serge PRV 2 
GOUBARD Jean-Philippe PRV 2 
GROSBOIS Vincent PRV 2 

GUÉNÉGOU Florent PRV 2 
GUÉRIN Gaylord PRV 2 

GUIBERT Xavier PRV 2 
GUIGUE Richard PRV 2 
GUILLO David PRV 2 

GUILLON Julien PRV 2 
HAFFNER Pascal PRV 2 
HAMONIC Erwan PRV 2 

HARDY Julien PRV 2 
HEMERY Quentin PRV 2 
HENRY Damien PRV 2 

HÉQUET Fabien PRV 2 
HERBAY Cédric PRV 2 
HERBLOT Teddy PRV 2 

HEUZÉ Michael PRV 2 
HOLZMANN Eric PRV 2 

HOTEIT Julien PRV 2 
HUAULT Jean-Pierre PRV 2 
JAGER Dominique PRV 2 

JANISSON Joël PRV 2 
JAOUANET Jérôme PRV 2 

JEAN-DIT-PANEL Sébastien PRV 2 
JEANLEBOEUF Titouan PRV 2 

JEANVOINE Frédérick PRV 2 
JOURDAN Mickaël PRV 2 
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JUBERT Jérôme PRV 2 
JUDES Mickaël PRV 2 

KENNEL Pierre PRV 2 
KIEFFER Pierre PRV 2 
KRIGER Frédéric PRV 2 

LABAUNE Xavier PRV 2 
LAGNIEU Fabien PRV 2 
LALLET David PRV 2 
LARMET Christophe PRV 2 

LAURENT Sébastien PRV 2 
LE BARBIER Rodolphe PRV 2 
LE BRETTON Pierre PRV 2 

LE CŒUR Gildas PRV 2 
LE CORFF Julien PRV 2 

LE COZ Yann PRV 2 
LE DROGO Christophe PRV 2 

LE GAL Yannick PRV 2 
LE GALL Sylvain PRV 2 

LE MERRER Marie PRV 2 
LE MEUR Christophe PRV 2 
LE MEUR Eddy PRV 2 
LE MUR Mathieu PRV 2 

LE PALEC Alain PRV 2 
LE PAPE Pierre PRV 2 

LE TREVOU Patrick PRV 2 
LECLERCQ Laurent PRV 2 
LECORNU Matthieu PRV 2 

LEDUC Médéric PRV 2 
LEGROS Olivier PRV 2 

LEMAIRE Cédric PRV 2 
LEROY Vincent PRV 2 

LETERRIER-GAGLIANO Robin PRV 2 
LEVANT Franck PRV 2 

LÉVÊQUE Marc PRV 2 
LIGER Rémi PRV 2 

LIGONNET Florian PRV 2 
LINDEN Nicolas PRV 2 

LOINTIER Florian PRV 2 
LOUARDI Karim PRV 2 
MADELIN Cyprien PRV 2 

MANDERVELDE Christophe PRV 2 
MANSET Arnaud PRV 2 

MARC Bertrand PRV 2 
MARECHAL Christophe PRV 2 

MARTY Hugo PRV 2 
MAU Cyril PRV 2 

MAUBLANC DE 
BOISBOUCHER 

Thibault PRV 2 

MAUNIER Patricia PRV 2 
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MAZEAU Ludovic PRV 2 
MERCIER Christophe PRV 2 
MERLEN Alexandre PRV 2 
MICHEL Christophe PRV 2 
MIELE Alexandre PRV 2 

MISSAOUI Bilel PRV 2 
MOIGNE Fabien PRV 2 

MORINIÈRE Jean-Yves PRV 2 
MOUGENOT Yannick PRV 2 

MOURA DE CASTRO Victor PRV 2 
MUSIAL Christophe PRV 2 

NEIRINCKX Eric PRV 2 
NICAUDIE Olivier PRV 2 

NICOLE Florent PRV 2 
NIMESKERN Christophe PRV 2 

NOCK Nicolas PRV 2 
NOEL Claude PRV 2 

NOUET Sébastien PRV 2 
PAGNOT Yannick PRV 2 

PANCRAZI Axel PRV 2 
PARAYRE Patrick PRV 2 
PARENT Arnaud PRV 2 

PASQUIER Patrick PRV 2 
PAYEN Martial PRV 2 

PERDIGON Arnaud PRV 2 
PEREZ Mathieu PRV 2 

PERICHON Patrick PRV 2 
PERIÉ-RIFFES Stéphane PRV 2 
PERLEMOINE Patrick PRV 2 

PERRON Marc PRV 2 
PERSONNE Vincent PRV 2 
PERTHUÉ Frédéric PRV 2 
PICHON Pierre-Mickael PRV 2 
PIFFARD Julien PRV 2 
PIRAUX Nicolas PRV 2 
PLÉVER Gwennaël PRV 2 
POCHÉ Guillaume PRV 2 

PORRET-BLANC Marc PRV 2 
POURCHER Gilles PRV 2 
POUTRAIN Bruno PRV 2 

PRADEL Charles PRV 2 
PRAUD Arnaud PRV 2 
PRUNET Régis PRV 2 

QUENTIER François PRV 2 
QUÉVEAU Tony PRV 2 
QUITARD Sylvain PRV 2 
REPAIN Jean-Baptiste PRV 2 
ROCHOT Nicolas PRV 2 
RODDE Bruno PRV 2 
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ROGER Sylvain PRV 2 
ROLLET Julien-Benigne PRV 2 
ROULIN Anthony PRV 2 

ROUSSARIE Benoit PRV 2 
ROUSSEL Eric PRV 2 

RUBI Simon PRV 2 
SAVAGE Alexis PRV 2 

SCHEBATH Julien PRV 2 
SCHORSCH Frédéric PRV 2 
SCHWALD Gilles PRV 2 

SCHWOERER Olivier PRV 2 
SENEQUE Bertrand PRV 2 
SÉVIGNÉ Patrick PRV 2 
SIMON Sébastien PRV 2 

SKOWRONEK Alexis PRV 2 
SONNTAG Jérôme PRV 2 
SOUPPER Franck PRV 2 

STEMPFEL Sébastien PRV 2 
TAILLEUR Patrick PRV 2 

TARTENSON Julien PRV 2 
TATON Mickael PRV 2 

TEIXIDOR David PRV 2 
TERLAUD Guillaume PRV 2 
TEXIER Damien PRV 2 

THOMAS Jean-Baptiste PRV 2 
THOMAS Stanislas PRV 2 
TOUEBA Yannick PRV 2 

TRINQUANT Frédéric PRV 2 
TRIVIDIC Marc PRV 2 
TROVEL David PRV 2 

URPHEANT Patrice PRV 2 
URRUTIA Benjamin PRV 2 
VALLADE Jean-Marie PRV 2 
VANLOO Nicolas PRV 2 

VAUCELLE Frédéric PRV 2 
VEAU Benoît PRV 2 

VERDIÈRE Pascal PRV 2 
VÊTU David PRV 2 

VICAINNE Benoit PRV 2 
VILLEDIEU Yohan PRV 2 

VOLUT Aymeric PRV 2 
WALSH DE SERRANT Pierre PRV 2 

WAUQUIER Stéphane PRV 2 
WEBER Pascal PRV 2 
WILDE Eric PRV 2 
WOLFF Laurent PRV 2 

Recherche des circonstances et causes d’incendie 

BARNAY Jean-Luc RCCI 
BIALAS Stéphane RCCI 
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CARREIN Kévin RCCI 
CHAPELIER Christophe RCCI 

CHAPON Thierry RCCI 
CHIESSAL Frédéric RCCI 
CLERJEAU Laurent RCCI 
DELRIEU Eric RCCI 

DIQUELLOU Fabrice RCCI 
GARRIOU Pierrick RCCI 
GIBOUIN Laurent RCCI 

JEANVOINE Frédérick RCCI 
LE BARBIER Rodolphe RCCI 

PARAYRE Patrick RCCI 
PAYEN Martial RCCI 

POUTRAIN Bruno RCCI 
QUÉVEAU Tony RCCI 

ROGER Sylvain RCCI 
TRIVIDIC Marc RCCI 

VERDIÈRE Pascal RCCI 
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Préfecture de Police

75-2019-06-17-011

Arrêté n° 2019 - 0195 avenant à l’arrêté n° 2019-0125

réglementant temporairement les conditions de circulation,

en zone côté piste, de l'aéroport de Paris Charles de Gaulle,

pour permettre les travaux impactant différentes routes

desservant les postes avions de l’aérogare CDG1.
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                             Arrêté n° 2019 - 0195 
 

         Avenant à l’arrêté n° 2019-0125 réglementant temporairement  
les conditions de circulation, en zone côté piste, de l'aéroport de Paris Charles de Gaulle, 

pour permettre les travaux impactant différentes routes desservant les postes avions  
de l’aérogare CDG1 

                             
Le Préfet de Police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 
relatif au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret du 9 mars 2017 portant nomination de Monsieur François MAINSARD préfet 
délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget auprès du préfet de police ; 
 
Vu l'arrêté n° 2017- 00307 du 21 avril 2017 du préfet de police donnant délégation de 
signature à Monsieur François MAINSARD, préfet délégué auprès du préfet de police, pour la 
sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-Gaulle et du 
Bourget ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 
1999-5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 4 juin 2019 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0125 en date du 25 avril 2017 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la Gendarmerie des Transports Aériens, en date du 31 
mai 2019. 
 
CONSIDERANT que, pour procéder aux travaux impactant différentes routes desservant les 
postes avions  de l’aérogare CDG1  et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes 
chargées des travaux, en zone côté piste, sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il 
convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 

 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes 
aéroportuaires de Paris ;  
 

ARRETE     
Article 1 :  

Les dispositions de l'arrêté n° 2019-0125 seront modifiées comme suit : 
 
1/ Une phase supplémentaire a été ajoutée : la pose d’une mire de guidage avion.  
 
2/  Les travaux sont prolongés jusqu’au 30 septembre 2019. 
 
3/ Les travaux pourront avoir lieu de nuit, de 22h30 à 05h30. La signalisation sera adaptée 
conformément au plan joint. 
 
Les autres dispositions de l’arrêté n° 2019-0125 restent inchangées. 
 
 
Article 2 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris, le directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie 
des transports aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de police et de la préfecture de la Seine-Saint-Denis. 
 
 
                                                                                           Roissy,  le 17 juin 2019 
 
               Pour le Préfet de police, 
                                                                     Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité  
                                                                   et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 

signé 
 
                             François MAINSARD 
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service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des

palpations de sécurité dans certaines gares du réseau ainsi

que dans les véhicules de transport les desservant le

vendredi 21 et samedi 22 juin 2019.
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CABINET DU PREFET 

 
         Arrêté n° 2019-00545 

autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF 
à procéder à des palpations de sécurité dans certaines gares du réseau ainsi que dans les 

véhicules de transport les desservant le vendredi 21 et samedi 22 juin 2019 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code des transports, notamment son article L. 2251-9 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2007-1322 du 7 septembre 2007 modifié relatif à l'exercice des missions des 
services internes de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens, 
notamment sont chapitre II bis ; 

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de 
sécurité de la SNCF et de la RATP, notamment son article 7-4 ; 

Vu la saisine en date du 14 juin 2019 de la direction de la sûreté de la SNCF ; 

Considérant que, en application l’article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les 
agents du service interne de sécurité de la SNCF agréés dans les conditions prévues au 
chapitre II bis du même décret ne peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, 
stations, arrêts et véhicules de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou 
catégories de lieux déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à 
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code 
de la sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris à Paris et dans les transports en commun de 
voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France par le préfet de police ; 

Considérant que se tiendra le vendredi 21 juin jusqu’au samedi 22 juin 2019 dans la matinée 
l’édition 2019 de la fête de la musique ; que cet événement doit attirer, à l’instar des éditions 
précédentes, un public nombreux qui, dans le contexte actuel de menace très élevée, est 
susceptible de constituer une cible privilégiée et symbolique pour des actes de nature 
terroriste ; que dans le cadre du mouvement dit des « gilets jaunes », il existe des raisons de 
penser que des éléments radicaux sont susceptibles de se rendre dans la capitale afin de 
profiter de l’occasion pour conduire des actions, notamment aux abords du palais de l’Elysée ; 

Considérant que ces risques caractérisent les circonstances particulières liées à l'existence de 
menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 613-2 du code de la 
sécurité intérieure ; 

Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour assurer la 
sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de menace terroriste qui 
demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les contrôles spécifiques nécessaires à 
la sécurité des usagers de la SNCF, qui relève au premier chef de la responsabilité de 
l’exploitant ; 

.../… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 

adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du services internes de sécurité de la SNCF 
à procéder à des palpations de sécurité dans certaines gares du réseau, ainsi que dans les 
véhicules de transport les desservant, le vendredi 21 juin, à compter de 17h00, jusqu’au 
samedi 22 juin 2019 à 08h00 répond à ces objectifs ; 

 
 Arrête : 
 
Art. 1er - Les agents du service interne de sécurité de la SNCF agréés dans les conditions 

prévues au chapitre II bis du décret du 7 septembre 2007 susvisé peuvent procéder, outre à 
l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur 
fouille, à des palpations de sécurité dans les gares suivantes, ainsi que dans les véhicules de 
transport les desservant, le vendredi 21 juin, à compter de 17h00, jusqu’au samedi 22 juin 
2019 à 08h00 : 

- Paris Gare de l’Est ; 
- Paris Saint Lazare, 
- Paris Austerlitz ; 
- Paris Montparnasse ; 
- Paris Gare de Lyon ; 
- Paris Gare du Nord ; 
- Champs de mars ; 
- Saint-Michel – Notre-Dame ; 
- Invalides ; 
- Evry Courcouronnes. 
 
Art. 2  - Le préfet de l’Essonne, le préfet, directeur du cabinet, le directeur de la police 

générale, le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et le président 
du directoire de la SNCF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la 
préfecture de l’Essonne. 

 
 Fait à Paris, le 18 juin 2019  
 

                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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Arrêté n° 2019-00546 autorisant les agents agréés du

service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des

palpations de sécurité dans certaines gares parisiennes,

lignes internationales et trains à grande vitesse.
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CABINET DU PREFET 

 
 

          Arrêté n° 2019-00546 
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des 

palpations de sécurité dans certaines gares parisiennes, lignes internationales et trains à 
grande vitesse 

 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code pénal ; 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2251-9 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de 
police à Paris ; 

Vu le décret n° 2003-932 du 1er octobre 2003 portant création d'un service de police 
déconcentré chargé de la sécurité des personnes et des biens sur les réseaux de transport en 
commun de voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France et modifiant le code de 
procédure pénale (partie réglementaire : Décrets en Conseil d'Etat), notamment son article 1er ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70 et 72 ; 

Vu le décret n° 2007-1322 du 7 septembre 2007 modifié relatif à l'exercice des missions des 
services internes de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens, 
notamment sont chapitre II bis ; 

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de 
sécurité de la SNCF et de la RATP, notamment son article 7-4 ; 

Vu la demande transmise par messagerie le 17 juin 2019 par la sous-direction régionale de la 
police des transports ; 

Considérant que, en application l’article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les 
agents du service interne de sécurité de la SNCF agréés dans les conditions prévues au 
chapitre II bis du même décret ne peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, 
stations, arrêts et véhicules de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou 
catégories de lieux déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à 
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code 
de la sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris à Paris par le préfet de police ; 

Considérant que les attentats et tentatives d’attentats récents en France traduisent le niveau 
élevé et le caractère prégnant de la menace terroriste ; que dans ce contexte des actions et 
opérations de contrôle et de surveillance sont régulièrement conduites par les services en 
charge de la sécurité sur les lignes ferroviaires internationales et les gares accueillant ce 
trafic ; 

.../… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant que ce niveau élevé et la prégnance de la menace terroriste caractérisent les 

circonstances particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique 
mentionnées à l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ; 

Considérant la nécessité d’assurer, dans ces circonstances, la sécurité des personnes et des 
biens par des mesures adaptées à ce niveau élevé de la menace ; 

Considérant que les lignes ferroviaires internationales et les gares accueillant ce trafic 
constituent, dans ce contexte, des cibles privilégiées pour des actes de nature terroriste dont il 
convient de garantir la sécurité par des dispositifs et mesures adaptés au niveau élevé de la 
menace ; 

 
 Arrête : 
 
Art. 1er - Les agents du service interne de sécurité de la SNCF agréés dans les conditions 

prévues au chapitre II bis du décret du 7 septembre 2007 susvisé peuvent procéder, outre à 
l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur 
fouille, à des palpations de sécurité du 26 juin à partir de 07h00 jusqu’au 27 juin 2019 à 7h00 
dans les gares suivantes, ainsi que dans les wagons des lignes ferroviaires internationales et 
des trains à grande vitesse qui les desservent : 

 
 Paris Gare du Nord ; 
 Paris Gare de l’Est ; 
 Paris Gare de Lyon. 

 
Art. 2  - Le préfet, directeur du cabinet, le directeur de la police générale, le directeur de la 

sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, le directeur de la police judiciaire, le 
directeur central de la police aux frontières (SNPF) et le Président de la SNCF sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de police. 

 
 Fait à Paris, le 18 juin 2019  
 
 

                    Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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